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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE L'AVEYRON 

DREAL OCCITANIE 

UID TARN AVEYRON 

Arrêté préfectoral complémentaire n° 2049../n.40_. 004. du ….1.0.007...2019 

OBJET : Société Tannerie ARNAL 

Commune du Monastère 

Actualisation de l'arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter n°2009-345-18 du 11 
décembre 2009 

  

VU 

£ 
£ 

LA PRÉFÈTE DE L’AVEYRON 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

le code de l'environnement et notamment le chapitre unique du titre VIII du livre ler relatif à 

l'autorisation environnementale ; 

le titre 1* du livre V de la partie législative du code de l'environnement relatif aux installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

le titre 1® du livre V de la partie réglementaire du code de l'environnement relatif aux installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

l’arrêté ministériel du 24 août 2017 modifiant dans une série d’arrêtés ministériels les dispositions 

relatives aux rejets de substances dangereuses dans l’eau en provenance des installations classées 

pour la protection de l’environnement ; 

Parrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau 

ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 

soumises à autorisation ; 

la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

l'arrêté préfectoral n° 2009-345-18 délivré le 11 décembre 2009 autorisant la société Tannerie 

ARNAL à poursuivre l’exploitation des installations de travail du cuir, sur le territoire de la commune 

du MONASTERE ; 

Parrêté préfectoral complémentaire du 5 novembre 2015 fixant les modalités de surveillance et de 

déclaration des rejets de substances dangereuses dans l’eau ; 

le courrier de demande d’abrogation de l’arrêté préfectoral complémentaire du 5 novembre 2015, en 

date du 26 juillet 2019 ; 

le rapport de l’inspection des installations classées pour la protection de l’environnement en date du 

24 septembre 2019 ; 

la communication du projet d’arrêté préfectoral complémentaire préparé par l’inspection des 

installations classées, à la société Tannerie ARNAL par mail, le 24 septembre 2019 ;



VU l'absence d’observation du demandeur sur ce projet ; 

CONSIDÉRANT que le caractère non substantiel des modifications apportées à l’installation a été apprécié 

selon les règles de l'autorisation environnementale prévues au R. 181-46 du code de l'environnement ; 

CONSIDÉRANT qu'aux termes de l’article L. 181-14 du code de l'environnement, relatif aux installations 

classées pour la protection de l’environnement, des arrêtés complémentaires peuvent être pris sur proposition 

de l'inspection des installations classées, à l'occasion de modifications non substantielles ou si les prescriptions 

préalablement édictées n’assurent pas la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de 

l'environnement ; ° 

CONSIDÉRANT que pour les substances dont la surveillance pérenne a été prescrite par arrêté préfectoral 

dans le cadre de la deuxième campagne RSDE (recherche et réduction des rejets de substances dans l’eau), les 

dispositions de l’arrêté ministériel du 24 août 2017 (article 23) remplacent les dispositions prévues concernant 

les modalités de cette surveillance ; 

CONSIDÉRANT que cette exploitation se poursuivra dans le respect des dispositions de l'arrêté 

préfectoral n° 2009-345-18 délivré le 11 décembre 2009 et ses arrêtés complémentaires susvisés ; 

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture du département de l’ Aveyron ; 

- À R RE T E - 

ARTICLE 1 : Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs 

Les prescriptions du présent arrêté complètent ou modifient les prescriptions de l’arrêté préfectoral 

d’autorisation n° 2009-345-18 délivré le 11 décembre 2009 autorisant la société Tannerie ARNAL à exploiter 

une tannerie pour ses installations situées sur la commune du Monastère. 

Le présent arrêté abroge l’arrêté préfectoral complémentaire du 5 novembre 2015 de prescription de la phase 

pérenne fixant les modalités de surveillance et de déclaration des rejets de substances dangereuses dans l’eau. 

ARTICLE 2 - Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du Tribunal Administratif de Toulouse soit par courrier, soit par l’application 

informatique télérecours accessible sur le site http://www.telerecours.fr : 

1° par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 

décision leur a été notifiée, 

2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation 

présente pour les intérêts mentionnés aux articles L211-1 et L511-1 dans un délai de quatre mois à compter 

du premier jour de la publication ou de l’affichage de ces décisions. 

ARTICLE 3 - Publication et information des tiers 

En application de l’article R. 181-44 du code de l’environnement : 

+ Une copie du présent arrêté préfectoral complémentaire est déposée à la mairie de la commune 

d'implantation du projet et peut y être consultée ;



Un extrait du présent arrêté préfectoral complémentaire est affiché à la mairie de la commune 

d'implantation du projet pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de 
l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire ; 

L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture qui a délivré l'acte, pendant une durée 

minimale d'un mois. 

L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel et de 
tout secret protégé par la loi. 

ARTICLE 4 - Exécution 

La Secrétaire générale de la préfecture de l’Aveyron, le Directeur régional de l’environnement, de 

l'aménagement et du logement, l'inspection des installations classées pour la protection de l’environnement 

et le Maire de la commune du Monastère sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’ Aveyron et dont une 
copie sera notifiée à la société Tannerie ARNAL. 

10 OCT, 2uig 
Fait à RODEZ, le 

Pour la préfète et par délégation 

La secrétaire générale 

F LUGRAND




